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DÉPARTEMENT DE LA COTE D’OR 

 

 
 

 

 

 

 
 

Dijon métropole 
 

 

 

Ahuy, Daix, Fontaine-lès-Dijon, 

Hauteville-lès-Dijon et Saint-Apollinaire 
 
 

 
 
 

  
AVENANT N°3 

 

Au contrat de délégation du service public  

de distribution d’eau potable du 1er janvier 2014  
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Entre 

 

Dijon métropole, représentée par Monsieur François REBSAMEN, son Président, 

agissant en cette qualité en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par le 

Conseil métropolitain par délibération en date du ……………...………………., 

 

désignée ci-après par "la Collectivité", 

 
 

 
 
Et 

 
 

 

SUEZ Eau France, Société par Actions Simplifiée (SAS) au capital de 

422 224 040 €, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous 

le numéro Siren 410 034 607, ayant son siège social à Paris La Défense (92040), 

Tour CB 21, 16 place de l’Iris, représentée par Monsieur Didier DEMONGEOT, en 

qualité de Directeur Général Adjoint en charge des territoires de SUEZ Eau France, 

agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués, 

 

désignée ci-après par "le Délégataire", 
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PRÉAMBULE 

 
Le Contrat de délégation du service public de distribution d’eau potable du Nord 

Dijonnais, comprenant les communes d’Ahuy, Daix, Fontaine-lès-Dijon, Hauteville-
lès-Dijon et Saint-Apollinaire, liant Lyonnaise des Eaux (devenue SUEZ Eau France 
en octobre 2016) à la Communauté de l’Agglomération Dijonnaise qui a évolué en 

Communauté Urbaine le 1er janvier 2015 et devenue Métropole le 
27 avril 2017, est entré en vigueur le 1er janvier 2014. 

 
Il a été modifié par deux avenants successifs. 

 

 
PREMIÈREMENT, 

 
 Considérant que par décret n°2017-635 paru au Journal Officiel du 27 avril 

2017, la Communauté Urbaine du Grand Dijon est devenue la Métropole de 
Dijon métropole et qu’au titre de ses compétences obligatoires, la 
collectivité exerce désormais de plein droit le service public et le pouvoir de 

police de Défense Extérieur Contre l’Incendie (D.E.C.I.) comme toutes les 
métropoles et leurs présidents, soumis aux articles L. 5217-2 et L. 5217-3 

du C.G.C.T. 
En date du 28 avril dernier les communes de la métropole ont ainsi transféré 
leur compétence à Dijon métropole et de fait les marchés publics de 

prestations de service éventuellement conclus antérieurement avec des 
sociétés privées. 

 
 Considérant qu’il est rappelé dans l’annexe de l’arrêté NOR INTE1522200A 

du 15 décembre 2015 fixant le référentiel national de la défense extérieure 

contre l’incendie que même si les réseaux d’eau potable sont conçus pour 
leur objet propre : la distribution d’eau potable, la D.E.C.I. poursuit un 

objectif complémentaire. 
Cet objectif doit être compatible avec l’usage premier des réseaux de 
distribution d’eau potable et ne doit pas nuire à leur fonctionnement, ni 

conduire à des dépenses hors de proportion avec le but à atteindre, en 
particulier pour ce qui concerne le dimensionnement des canalisations. 

 
 Considérant par ailleurs la précision importante que le Conseil d’État a 

apporté, dans son arrêt du 21 septembre 2016, quant au périmètre d’une 

délégation de service public (DSP) en considérant qu’une autorité délégante 
peut confier par une seule et unique DSP plusieurs services « connexes » 

(CE, 21 septembre 2016, Communauté urbaine du Grand Dijon, req. n° 
399656 et n° 399699). 

 

Afin de renforcer la cohérence technique et financière de son action en matière de 
DECI sur l’ensemble de son territoire, la collectivité souhaite que les périmètres 

des délégations de services publics de distribution de l’eau potable qu’elle gère 
soient étendus à la DECI des communes concernées. 
 

Le présent avenant a donc pour objet d’étendre le périmètre de la présente 
délégation et de confier au Délégataire un certain nombre de prestations de 

contrôles et d’entretien des ouvrages de DECI (PEI, PENA et réserves), telles que 
décrites dans le cahier des charges annexé au présent avenant, et établit de façon 
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à respecter les prescriptions du Règlement Départemental DECI de la côte d’Or, 
approuvé par l’arrêté préfectoral n°359 du 19 juin 2017. 

 
 
DEUXIÈMEMENT,  

 
S’agissant du volet financier et comptable, dans le cadre des discussions qui ont 

eu lieu sur les points ci-dessus, les parties sont convenues de mener les réflexions 
sans modifier l’économie générale du contrat initial de délégation. 
 

Il résulte de ce qui précède que les modifications envisagées dans le cadre du 
présent avenant satisfont aux conditions prévues par l’article 55 de l’ordonnance 

n° 2016-65 du 29 janvier 2016 et des articles 36 et 37 du décret n° 2016-86 
du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession. 

 
 
En conséquence, il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
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ARTICLE 1 - OBJET DE L’AVENANT 

 
Le présent avenant a pour objet l’intégration de missions de maintien en condition 

opérationnelle des ouvrages publics de Défense Extérieure Contre l’Incendie – 
DECI – (uniquement le contrôle technique et l’entretien des Points d’Eau Incendie 
– PEI –, Points d’Eau Naturels ou Artificiels – PENA – et réserves, selon le 

Règlement départemental DECI de Côte d’Or) et d’autres missions ou travaux liés 
au fonctionnement général de la DECI. 

 
 

ARTICLE 2 – DÉTAIL ET PRIX DES PRESTATIONS DECI 

 
Les dispositions de l’article 1 « Objet » du chapitre 1 « OBJET ET PORTÉE DE LA 

DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC» du contrat de délégation initial sont 
complétées et il est ajouté un alinéa « Défense Extérieure Contre l’Incendie ». 

 
Les parties conviennent de créer un cahier des charges de la prestation de DECI. 

Il contient, un Bordereau des Prix Unitaires des prestations DECI et un Cahier des 
Charges détaillant les conditions particulières de réalisation des prestations de 
DECI confiées au délégataire. 

Sont notamment prévues, les prestations de maintien en condition opérationnelle 
des PEI(*) selon le détail des missions donné par le règlement départemental DECI 

de Côte d’Or, lui-même basé sur le référentiel national DECI. 
D’autres missions de fonctionnement général de la DECI détaillées dans le 
règlement départemental de Côte d’Or sont prévues au BPU. 

 
(*) Les missions de reconnaissance opérationnelle sont à la charge du SDIS. 

 
 
 « - DÉFENSE EXTÉRIEURE CONTRE L’INCENDIE 

 
Les missions de Défense Extérieure Contre l’Incendie confiées au Délégataire,  

 
pour les communes d’Ahuy, Daix, Fontaine-lès-Dijon, Hauteville-lès-Dijon et Saint-
Apollinaire au 1er avril 2018, 

 
sont détaillées dans les pièces 1 et 2 du CAHIER DES PRESTATIONS DE DÉFENSE 

EXTÉRIEURES CONTRE L’INCENDIE CONFIÉES AU DÉLÉGATAIRE annexé au 
présent contrat. »  
 

Les parties conviennent que le nouveau bordereau des prix DECI (pièce n°2 du 
cahier des charges ci-annexé) modifie le Bordereau des Prix Unitaires eau potable 

(annexe 5 du contrat initial abrogée et remplacée par l’annexe 1 de l’avenant 1) 
par suppression des prix suivants : 
 

3,3,06,04,047 E-III\,12\,1\,1,Esse de réglage dn 100,1280 

3,3,06,04,060 E-III\,12\,1\,2,Clapet de pied sur poteau d'incendie,1290 

3,3,06,04,064 

E-III\,12\,1\,3,Poteau d'incendie incongelable pour une 
hauteur de couverture de 1 m : dn 100 coffre alu - 1 dn 100 - 2 
dn 65,1300 
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3,3,06,04,064 

E-III\,12\,1\,4,Poteau d'incendie incongelable pour une 
hauteur de couverture de 1,25 m : dn 100 coffre alu - 1 dn 100 
- 2 dn 65,1310 

3,3,06,04,065 

E-III\,12\,1\,5,Poteau d'incendie incongelable pour une 
hauteur de couverture de 1 m : dn 100 à 3 prises - 1 dn 100 - 
2 dn 65,1320 

3,3,06,04,065 

E-III\,12\,1\,6,Poteau d'incendie incongelable pour une 
hauteur de couverture de 1,25 m : dn 100 à 3 prises - 1 dn 
100 - 2 dn 65,1330 

3,3,06,04,001 E-III\,12\,2\,1,Dépose de poteau d'incendie dn 80,1340 

3,3,06,04,002 E-III\,12\,2\,2,Dépose de poteau d'incendie dn 100,1350 

3,3,06,04,006 E-III\,12\,2\,3,Pose de poteau d'incendie dn 80,1360 

3,3,06,04,006 E-III\,12\,2\,4,Pose de poteau d'incendie dn 100,1370 

 

ARTICLE 3 - EXÉCUTION ET DISPOSITIONS ANTÉRIEURES 
 
Toutes clauses du contrat initial de Délégation du Service Public de l’Eau et de ses 

avenants non expressément abrogées ou modifiées par le présent avenant 
demeurent intégralement applicables. En cas de contradiction, les stipulations du 

présent avenant priment. 
 
 

ARTICLE 4 – ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent avenant entrera en vigueur à compter de sa date de notification au 
délégataire sous réserve de sa transmission préalable en préfecture au plus tôt le 

01/04/2018. 

 
 

 

Fait en trois exemplaires à Dijon, le               /       /   
 

 
 

Pour Dijon métropole Pour SUEZ Eau France 

 
Le Président, 

Ancien Ministre 

 
Le Directeur Général Adjoint en 

charge des territoires  

 

 

 

 

 

François REBSAMEN Didier DEMONGEOT 
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DÉPARTEMENT DE LA COTE D’OR 

 

 
 

 

 

 

 
 

Dijon métropole 
 

 

 

Talant 
 
 

 
 
 

  
AVENANT N°13 

 

Au traité de Concession 

pour l’exploitation du service de distribution publique 

d’eau potable du 1er juin 1993  
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Entre 

 

Dijon métropole, représentée par Monsieur François REBSAMEN, son Président, 

agissant en cette qualité en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par le 

Conseil métropolitain par délibération en date du ……………...………………., 

 

désignée ci-après par "la Collectivité", 

 
 

 
 
Et 

 
 

 

SUEZ Eau France, Société par Actions Simplifiée (SAS) au capital de 

422 224 040 €, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous 

le numéro Siren 410 034 607, ayant son siège social à Paris La Défense (92040), 

Tour CB 21, 16 place de l’Iris, représentée par Monsieur Didier DEMONGEOT, en 

qualité de Directeur Général Adjoint en charge des territoires de SUEZ Eau France, 

agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués, 

 

désignée ci-après par "le Concessionnaire", 
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PRÉAMBULE 

 
Le Traité de Concession pour l’exploitation du service de distribution publique d’eau 

potable, liant Lyonnaise des Eaux (devenue SUEZ Eau France en octobre 2016) à 
la Ville de Talant, transféré au Syndicat Mixte du Dijonnais, puis à compter du 1er 
janvier 2011 à la Communauté de l’Agglomération Dijonnaise qui a évolué en 

Communauté Urbaine le 1er janvier 2015 et devenue Métropole le 
27 avril 2017, est entré en vigueur le 1er janvier 1993. 

 
Il a été modifié par douze avenants successifs. 

 

 
PREMIÈREMENT, 

 
 Considérant que par décret n°2017-635 paru au Journal Officiel du 27 avril 

2017, la Communauté Urbaine du Grand Dijon est devenue la Métropole de 
Dijon métropole et qu’au titre de ses compétences obligatoires, la 
collectivité exerce désormais de plein droit le service public et le pouvoir de 

police de Défense Extérieur Contre l’Incendie (D.E.C.I.) comme toutes les 
métropoles et leurs présidents, soumis aux articles L. 5217-2 et L. 5217-3 

du C.G.C.T. 
En date du 28 avril dernier les communes de la métropole ont ainsi transféré 
leur compétence à Dijon métropole et de fait les marchés publics de 

prestations de service éventuellement conclus antérieurement avec des 
sociétés privées. 

 
 Considérant qu’il est rappelé dans l’annexe de l’arrêté NOR INTE1522200A 

du 15 décembre 2015 fixant le référentiel national de la défense extérieure 

contre l’incendie que même si les réseaux d’eau potable sont conçus pour 
leur objet propre : la distribution d’eau potable, la D.E.C.I. poursuit un 

objectif complémentaire. 
Cet objectif doit être compatible avec l’usage premier des réseaux de 
distribution d’eau potable et ne doit pas nuire à leur fonctionnement, ni 

conduire à des dépenses hors de proportion avec le but à atteindre, en 
particulier pour ce qui concerne le dimensionnement des canalisations. 

 
 Considérant par ailleurs la précision importante que le Conseil d’État a 

apporté, dans son arrêt du 21 septembre 2016, quant au périmètre d’une 

délégation de service public (DSP) en considérant qu’une autorité délégante 
peut confier par une seule et unique DSP plusieurs services « connexes » 

(CE, 21 septembre 2016, Communauté urbaine du Grand Dijon, req. n° 
399656 et n° 399699). 

 

Afin de renforcer la cohérence technique et financière de son action en matière de 
DECI sur l’ensemble de son territoire, la collectivité souhaite que les périmètres 

des délégations de services publics de distribution de l’eau potable qu’elle gère 
soient étendus à la DECI des communes concernées. 
 

Le présent avenant a donc pour objet d’étendre le périmètre de la présente 
concession et de confier au concessionnaire un certain nombre de prestations de 

contrôles et d’entretien des ouvrages de DECI (PEI, PENA et réserves), telles que 
décrites dans le cahier des charges annexé au présent avenant, et établit de façon 
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à respecter les prescriptions du Règlement Départemental DECI de la côte d’Or, 
approuvé par l’arrêté préfectoral n°359 du 19 juin 2017. 

 
 
DEUXIÈMEMENT,  

 
S’agissant du volet financier et comptable, dans le cadre des discussions qui ont 

eu lieu sur les points ci-dessus, les parties sont convenues de mener les réflexions 
sans modifier l’économie générale du traité initial de concession. 

 

Il résulte de ce qui précède que les modifications envisagées dans le cadre du 
présent avenant satisfont aux conditions prévues par l’article 55 de l’ordonnance 

n° 2016-65 du 29 janvier 2016 et des articles 36 et 37 du décret n° 2016-86 
du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession. 

 
 
En conséquence, il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
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ARTICLE 1 - OBJET DE L’AVENANT 

 
Le présent avenant a pour objet l’intégration de missions de maintien en condition 

opérationnelle des ouvrages publics de Défense Extérieure Contre l’Incendie – 
DECI – (uniquement le contrôle technique et l’entretien des Points d’Eau Incendie 
– PEI –, Points d’Eau Naturels ou Artificiels – PENA – et réserves, selon le 

Règlement départemental DECI de Côte d’Or) et d’autres missions ou travaux liés 
au fonctionnement général de la DECI. 

 
 

ARTICLE 2 – DÉTAIL ET PRIX DES PRESTATIONS DECI 

 
Les dispositions du chapitre 2 « OBJET ET ÉTENDUE DE LA CONCESSION» du Traité 

de Concession initial sont complétées et il est créé un article 6 bis « Défense 
Extérieure Contre l’Incendie ». 

 
Les parties conviennent de créer un cahier des charges de la prestation de DECI. 

Il contient, un Bordereau des Prix Unitaires des prestations DECI et un Cahier des 
Charges détaillant les conditions particulières de réalisation des prestations de 
DECI confiées au concessionnaire. 

Sont notamment prévues, les prestations de maintien en condition opérationnelle 
des PEI(*) selon le détail des missions donné par le règlement départemental DECI 

de Côte d’Or, lui-même basé sur le référentiel national DECI. 
D’autres missions de fonctionnement général de la DECI détaillées dans le 
règlement départemental de Côte d’Or sont prévues au BPU. 

 
(*) Les missions de reconnaissance opérationnelle sont à la charge du SDIS. 

 
 
 « ARTICLE 6bis - DÉFENSE EXTÉRIEURE CONTRE L’INCENDIE 

 
Les missions de Défense Extérieure Contre l’Incendie confiées au Concessionnaire,  

 
pour la commune de Talant au 1er avril 2018, 

 

sont détaillées dans les pièces 1 et 2 du CAHIER DES PRESTATIONS DE DÉFENSE 
EXTÉRIEURES CONTRE L’INCENDIE CONFIÉES AU CONCESSIONNAIRE annexé au 

présent contrat. »  
 
Les parties conviennent que le nouveau bordereau des prix DECI (pièce n°2 du 

cahier des charges ci-annexé) modifie le Bordereau des Prix Unitaires du service 
de l’eau (annexe 2 du traité de concession initial abrogée et remplacée par annexe 

1 de l’avenant 11) par suppression des prix suivants : 
 

3,3,06,04,047 E-III\,12\,1\,1,Esse de réglage dn 100,1280 

3,3,06,04,060 E-III\,12\,1\,2,Clapet de pied sur poteau d'incendie,1290 

3,3,06,04,064 

E-III\,12\,1\,3,Poteau d'incendie incongelable pour une 
hauteur de couverture de 1 m : dn 100 coffre alu - 1 dn 100 - 2 
dn 65,1300 
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3,3,06,04,064 

E-III\,12\,1\,4,Poteau d'incendie incongelable pour une 
hauteur de couverture de 1,25 m : dn 100 coffre alu - 1 dn 100 
- 2 dn 65,1310 

3,3,06,04,065 

E-III\,12\,1\,5,Poteau d'incendie incongelable pour une 
hauteur de couverture de 1 m : dn 100 à 3 prises - 1 dn 100 - 
2 dn 65,1320 

3,3,06,04,065 

E-III\,12\,1\,6,Poteau d'incendie incongelable pour une 
hauteur de couverture de 1,25 m : dn 100 à 3 prises - 1 dn 
100 - 2 dn 65,1330 

3,3,06,04,001 E-III\,12\,2\,1,Dépose de poteau d'incendie dn 80,1340 

3,3,06,04,002 E-III\,12\,2\,2,Dépose de poteau d'incendie dn 100,1350 

3,3,06,04,006 E-III\,12\,2\,3,Pose de poteau d'incendie dn 80,1360 

3,3,06,04,006 E-III\,12\,2\,4,Pose de poteau d'incendie dn 100,1370 

 

ARTICLE 3 - EXÉCUTION ET DISPOSITIONS ANTÉRIEURES 
 
Toutes clauses du Traité de Concession initial et de ses avenants non 

expressément abrogées ou modifiées par le présent avenant demeurent 
intégralement applicables. En cas de contradiction, les stipulations du présent 

avenant priment. 
 
 

ARTICLE 4 – ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent avenant entrera en vigueur à compter de sa date de notification au 
concessionnaire sous réserve de sa transmission préalable en préfecture au plus 

tôt le 01/04/2018. 
 
 

 

Fait en trois exemplaires à Dijon, le               /       /   
 

 
 

Pour Dijon métropole Pour SUEZ Eau France 

 
Le Président, 

Ancien Ministre 

 
Le Directeur Général Adjoint en 

charge des territoires  

 

 

 

 

 

François REBSAMEN Didier DEMONGEOT 
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 DEPARTEMENT DE LA COTE D’OR 

 

 
 

 

 

 
 
 

Dijon métropole  
 

 

 

Dijon-Plombières-lès-Dijon 

Corcelles-les-Monts - Flavignerot 
 
 

 
 
 

  
AVENANT N° 17 

 

Au traité de Concession 
de distribution et de production d’eau potable 

du 2 avril 1991 
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Entre 

 

La métropole de Dijon métropole, représentée par Monsieur François REBSAMEN, 

son Président, agissant en cette qualité en vertu des pouvoirs qui lui ont été 

conférés par le Conseil métropolitain par délibération en date  

……………...………………., 

 

désignée ci-après par "la Collectivité", 

 
 

 
 

Et 
 
 

 

SUEZ Eau France, Société par Actions Simplifiée (SAS) au capital de 422 224 040 

€, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 

Siren 410 034 607, ayant son siège social à Paris La Défense (92040), Tour CB 21, 

16 place de l’Iris, représentée par Monsieur Didier DEMONGEOT, en qualité de 

Directeur Général Adjoint en charge des territoires de SUEZ Eau France, agissant 

en vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués, 

 

désignée ci-après par "le Concessionnaire", 
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PREAMBULE 
 
Le Traité de Concession pour l’exploitation du service de production et de 

distribution d’eau potable, liant Lyonnaise des Eaux (devenue SUEZ Eau France en 
octobre 2016) à la Ville de Dijon, transféré au Syndicat Mixte du Dijonnais, puis à 
compter du 1er janvier 2011 à la Communauté de l’Agglomération Dijonnaise qui 

a évolué en Communauté Urbaine le 1er janvier 2015 et devenue Métropole le 27 
avril 2017, est entré en vigueur le 2 avril 1991.  

 
Il a été modifié par seize avenants successifs.  
 

 
PREMIEREMENT, 

 
 Considérant que par décret n°2017-635 paru au Journal Officiel du 27 avril 

2017, la Communauté Urbaine du Grand Dijon est devenue la Métropole de 
Dijon métropole et qu’au titre de ses compétences obligatoires, la 
collectivité exerce désormais de plein droit le service public et le pouvoir de 

police de Défense Extérieur Contre l’Incendie (D.E.C.I.) comme toutes les 
métropoles et leurs présidents, soumis aux articles L. 5217-2 et L. 5217-3 

du C.G.C.T.  
En date du 28 avril dernier les communes de la Métropole ont ainsi transféré 
leur compétence à Dijon métropole et de fait les marchés publics de 

prestation de services éventuellement conclus antérieurement avec des 
sociétés privées.  

 
 Considérant qu’il est rappelé dans l’annexe de l’arrêté NOR INTE1522200A 

du 15 décembre 2015 fixant le référentiel national de la défense extérieure 

contre que même si les réseaux d’eau potable sont conçus pour leur objet 
propre : la distribution d’eau potable, la D.E.C.I. poursuit un objectif 

complémentaire. 
Cet objectif doit être compatible avec l’usage premier des réseaux de 
distribution d’eau potable et ne doit pas nuire à leur fonctionnement, ni 

conduire à des dépenses hors de proportion avec le but à atteindre, en 
particulier pour ce qui concerne le dimensionnement des canalisations. 

 
 Considérant par ailleurs la précision importante que le Conseil d’Etat a 

apporté, dans son arrêt du 21 septembre 2016, quant au périmètre d’une 

délégation de service public (DSP) en considérant qu’une autorité délégante 
peut confier par une seule et unique DSP plusieurs services « connexes » 

(CE, 21 septembre 2016, Communauté urbaine du Grand Dijon, req. n° 
399656 et n° 399699). 

 

Afin de renforcer la cohérence technique et financière de son action en matière de 
défense incendie sur l’ensemble de son territoire, la collectivité souhaite que les 

périmètres des délégations de services publics de distribution de l’eau potable 
qu’elle gère soient étendus à la DECI des communes concernées. Le présent 
avenant a donc pour objet d’étendre le périmètre de la présente concession et de 

confier au concessionnaire un certain nombre de missions de maintenance des PEI, 
de contrôle technique des PEI, remplacement des PEI, telles que décrites dans le 

règlement départemental du SDIS de la Côte d’Or approuvé par l’arrêté préfectoral 
n°359 du 19 juin 2017. 
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DEUXIEMEMENT 

 
S’agissant du volet financier et comptable, dans le cadre des discussions qui ont 

eu lieu sur les points ci-dessus, les parties sont convenues de mener les réflexions 
sans modifier l’économie générale du traité initial de concession. 

 
Il résulte de ce qui précède que les modifications envisagées dans le cadre du 
présent avenant satisfont aux conditions prévues par l’article 55 de l’ordonnance 

n° 2016-65 du 29 janvier 2016 et des articles 36 et 37 du décret n° 2016-86 
du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession. 

 
 

En conséquence, il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
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ARTICLE 1 - OBJET DE L’AVENANT 
 
Le présent avenant a pour objet l’intégration de missions de maintien en condition 

opérationnelle des ouvrages publics de Défense Extérieure Contre l’Incendie – 
DECI – (uniquement le contrôle technique et l’entretien des Points d’Eau Incendie 
– PEI –, Points d’Eau Naturels ou Artificiels – PENA – et réserves, selon le 

Règlement départemental DECI de Côte d’Or) et d’autres missions ou travaux liés 
au fonctionnement général de la DECI. 

 
 

ARTICLE 2 – DÉTAIL ET PRIX DES PRESTATIONS DECI 

 
Les dispositions du chapitre II « OBJET ET ETENDUE DE LA CONCESSION » du 

traité de concession initial sont complétées et il est créé un article 6 bis « Défense 
Extérieure Contre l’Incendie ». 

 
Les parties conviennent de créer un cahier des charges de la prestation de DECI. 

Il contient, un Bordereau des Prix Unitaires des prestations DECI et un Cahier des 
Charges détaillant les conditions particulières de réalisation des prestations de 
DECI confiées au concessionnaire. 

Sont notamment prévues, les prestations de maintien en condition opérationnelle 
des PEI(*) selon le détail des missions donné par le règlement départemental DECI 

de Côte d’Or, lui-même basé sur le référentiel national DECI. 
D’autres missions de fonctionnement général de la DECI détaillées dans le 
règlement départemental de Côte d’Or sont prévues au BPU. 

 
(*) Les missions de reconnaissance opérationnelle sont à la charge du SDIS. 

 
 
 « ARTICLE 6 Bis - DEFENSE EXTERIEURE CONTRE L’INCENDIE 

 
Les missions de Défense Extérieure Contre l’Incendie confiées au Concessionnaire,  

 
pour les communes de Dijon, Plombière-lès-Dijon, Corcelles-les-Monts et 
Flavignerot au 1er avril 2018, 

 
sont détaillées dans les pièces 1 et 2 du CAHIER DES PRESTATIONS DE DÉFENSE 

EXTÉRIEURES CONTRE L’INCENDIE CONFIÉES AU CONCESSIONNAIRE annexé au 
présent contrat. »  
 

Les parties conviennent que le nouveau bordereau des prix DECI (pièce n°2 du 
cahier des charges ci-annexé) modifie le Bordereau des Prix Unitaires du service 

de l’eau (annexe 6 du traité de concession initial abrogée et remplacée par annexe 
1 de l’avenant 13) par suppression des prix suivants : 
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3,3,06,04,047 E-III\,12\,1\,1,Esse de réglage dn 100,1280 

3,3,06,04,060 E-III\,12\,1\,2,Clapet de pied sur poteau d'incendie,1290 

3,3,06,04,064 

E-III\,12\,1\,3,Poteau d'incendie incongelable pour une 
hauteur de couverture de 1 m : dn 100 coffre alu - 1 dn 100 - 2 
dn 65,1300 

3,3,06,04,064 

E-III\,12\,1\,4,Poteau d'incendie incongelable pour une 
hauteur de couverture de 1,25 m : dn 100 coffre alu - 1 dn 100 
- 2 dn 65,1310 

3,3,06,04,065 

E-III\,12\,1\,5,Poteau d'incendie incongelable pour une 
hauteur de couverture de 1 m : dn 100 à 3 prises - 1 dn 100 - 
2 dn 65,1320 

3,3,06,04,065 

E-III\,12\,1\,6,Poteau d'incendie incongelable pour une 
hauteur de couverture de 1,25 m : dn 100 à 3 prises - 1 dn 
100 - 2 dn 65,1330 

3,3,06,04,001 E-III\,12\,2\,1,Dépose de poteau d'incendie dn 80,1340 

3,3,06,04,002 E-III\,12\,2\,2,Dépose de poteau d'incendie dn 100,1350 

3,3,06,04,006 E-III\,12\,2\,3,Pose de poteau d'incendie dn 80,1360 

3,3,06,04,006 E-III\,12\,2\,4,Pose de poteau d'incendie dn 100,1370 

 

ARTICLE 3 - EXÉCUTION ET DISPOSITIONS ANTÉRIEURES 

 
Toutes clauses du traité de concession initial et de ses avenants non expressément 

abrogées ou modifiées par le présent avenant demeurent intégralement 
applicables. En cas de contradiction, les stipulations du présent avenant priment. 

 
 
ARTICLE 4 – ENTRÉE EN VIGUEUR 

 
Le présent avenant entrera en vigueur à compter de sa date de notification au 

concessionnaire sous réserve de sa transmission préalable en préfecture au plus 
tôt le 01/04/2018. 
 

Fait en trois exemplaires à Dijon, le               /       /   
 
 

 

Pour Dijon métropole Pour SUEZ Eau France 

 

Le Président, 

Ancien Ministre 

 

Le Directeur Général Adjoint en 

charge des territoires  

 

 

 

 

 

François REBSAMEN Didier DEMONGEOT 

 





























DÉPARTEMENT DE LA COTE D’OR

Dijon-métropole

Bressey-sur-Tille, Chevigny-Saint-Sauveur,
Crimolois, Neuilly-lès-Dijon, Quetigny

et Sennecey-lès-Dijon



AVENANT N°11

Au contrat de Concession de distribution d’eau potable
du 1er janvier 1994 
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Entre

Dijon-métropole, représentée par Monsieur François REBSAMEN, son Président,

agissant en cette qualité en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par le

Conseil métropolitain par délibération en date du ……………...……………….,

désignée ci-après par "la Collectivité",

Et

SOGEDO, Société de Gérance de Distribution d’Eau, SAS au capital de 8 000 000

€, inscrite au registre du commerce et des Sociétés de Lyon sous le numéro B

301  192  803,  ayant  son  siège  social  à  Lyon  2eme  –  4  place  des  Jacobins,

représentée par Monsieur Philippe MERLIN, en qualité de Président, agissant en

vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués,

désignée ci-après par "le Concessionnaire",

PROJET EN DATE DU 09/02/2018 Page 2/6



PRÉAMBULE

Le  Contrat  de  Concession  de  distribution  d’eau  potable  de  l’Est  dijonnais,
regroupant  les  communes  de  Chevigny-Saint-Sauveur,  Crimolois,  Neuilly-lès-
Dijon, Quetigny, Bressey-sur-Tille et Sennecey-lès-Dijon, liant SOGEDO au SIAED
(Syndicat  Intercommunal  d’Aménagement  de  l’Est  Dijonnais),  transféré  au
Syndicat Mixte du Dijonnais le 1er juin 2001, puis à compter du 1er janvier 2011 à
la  Communauté  de  l’Agglomération  Dijonnaise  qui  a  évolué  en  Communauté
Urbaine le 1er janvier 2015 et devenue Métropole le 27 avril 2017, est entré en
vigueur le 1er janvier 1994.

Il a été modifié par dix avenants successifs.

PREMIÈREMENT,

 Considérant que par décret n°2017-635 paru au Journal Officiel du 27 avril
2017, la Communauté Urbaine du Grand Dijon est devenue la Métropole
de  Dijon-métropole  et  qu’au  titre  de  ses  compétences  obligatoires,  la
collectivité exerce désormais de plein droit le  service public  et le  pouvoir
de police de Défense Extérieur Contre l’Incendie (D.E.C.I.) comme toutes
les  métropoles et leurs présidents,  soumis aux articles L.  5217-2 et L.
5217-3 du C.G.C.T.
En  date  du  28  avril  dernier  les  communes  de  la  métropole  ont  ainsi
transféré leur compétence à Dijon-métropole et de fait les marchés publics
de prestations de service éventuellement conclus antérieurement avec des
sociétés privées.

 Considérant qu’il est rappelé dans l’annexe de l’arrêté NOR INTE1522200A
du 15 décembre 2015 fixant le référentiel national de la défense extérieure
contre l’incendie que même si les réseaux d’eau potable sont conçus pour
leur objet propre :  la distribution d’eau potable, la D.E.C.I. poursuit un
objectif complémentaire.
Cet  objectif doit  être  compatible  avec  l’usage  premier  des  réseaux  de
distribution d’eau potable et ne doit pas nuire à leur fonctionnement, ni
conduire à des dépenses hors de proportion avec le but à atteindre, en
particulier pour ce qui concerne le dimensionnement des canalisations.

 Considérant par ailleurs la  précision importante que le  Conseil  d’État  a
apporté, dans son arrêt du 21 septembre 2016, quant au périmètre d’une
délégation  de  service  public  (DSP)  en  considérant  qu’une  autorité
délégante  peut  confier  par  une seule  et  unique DSP plusieurs  services
« connexes » (CE,  21 septembre 2016, Communauté urbaine du Grand
Dijon, req. n° 399656 et n° 399699).

Afin de renforcer la cohérence technique et financière de son action en matière
de  DECI  sur  l’ensemble  de  son  territoire,  la  collectivité  souhaite  que  les
périmètres des délégations de services publics de distribution de l’eau potable
qu’elle gère soient étendus à la DECI des communes concernées.

Le  présent  avenant  a  donc pour  objet  d’étendre  le  périmètre  de la  présente
concession et de confier au concessionnaire un certain nombre de prestations de
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contrôles et d’entretien des ouvrages de DECI (PEI, PENA et réserves), telles que
décrites dans le cahier des charges annexé au présent avenant,  et établit de
façon à respecter les prescriptions du Règlement Départemental DECI de la côte
d’Or, approuvé par l’arrêté préfectoral n°359 du 19 juin 2017.

DEUXIÈMEMENT, 

S’agissant du volet financier et comptable, dans le cadre des discussions qui ont
eu  lieu  sur  les  points  ci-dessus,  les  parties  sont  convenues  de  mener  les
réflexions sans modifier l’économie générale du traité initial de concession.

Il résulte de ce qui précède que les modifications envisagées dans le cadre du
présent avenant satisfont aux conditions prévues par l’article 55 de l’ordonnance
n° 2016-65 du 29 janvier 2016 et des articles 36 et 37 du décret n° 2016-86
du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession.

En conséquence, il a été convenu et arrêté ce qui suit :
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ARTICLE 1 - OBJET DE L’AVENANT

Le  présent  avenant  a  pour  objet  l’intégration  de  missions  de  maintien  en
condition  opérationnelle  des  ouvrages  publics  de  Défense  Extérieure  Contre
l’Incendie – DECI – (uniquement le contrôle technique et l’entretien des Points
d’Eau Incendie – PEI –, Points d’Eau Naturels ou Artificiels – PENA – et réserves,
selon le Règlement départemental DECI de Côte d’Or) et d’autres missions ou
travaux liés au fonctionnement général de la DECI.

ARTICLE 2 – DÉTAIL ET PRIX DES PRESTATIONS DECI

Les dispositions de l’article 8 « Définition du périmètre de la concession » du
chapitre 2 « OBJET ET ÉTENDUE DE LA DELEGATION DE SERVICE» du Traité de
Concession  initial  sont  complétées  et  il  est  créé  un  article  8  bis  « Défense
Extérieure Contre l’Incendie ».

Les parties conviennent de créer un cahier des charges de la prestation de DECI.
Il contient, un Bordereau des Prix Unitaires des prestations DECI et un Cahier
des Charges détaillant les conditions particulières de réalisation des prestations
de DECI confiées au concessionnaire.
Sont notamment prévues, les prestations de maintien en condition opérationnelle
des PEI(*) selon le  détail  des missions donné par le règlement départemental
DECI de Côte d’Or, lui-même basé sur le référentiel national DECI.
D’autres  missions  de  fonctionnement  général  de  la  DECI  détaillées  dans  le
règlement départemental de Côte d’Or sont prévues au BPU.

(*) Les missions de reconnaissance opérationnelle sont à la charge du SDIS.

 « ARTICLE 8bis - DÉFENSE EXTÉRIEURE CONTRE L’INCENDIE

Les missions de Défense Extérieure Contre l’Incendie confiées au Délégataire, 

pour  les  communes  de  Chevigny-Saint-Sauveur,  Crimolois,  Neuilly-lès-Dijon,
Quetigny, Bressey-sur-Tille et Sennecey-lès-Dijon au 1er avril 2018,

sont détaillées dans les pièces 1 et 2 du CAHIER DES PRESTATIONS DE DÉFENSE
EXTÉRIEURES  CONTRE  L’INCENDIE  CONFIÉES  AU  DÉLÉGATAIRE  annexé  au
présent contrat. » 

En outre, la prise en compte du nouveau bordereau des prix DECI (pièce n°2 du
cahier des charges ci-annexé) modifie le Bordereau des prix du service des eaux
(annexe 5 du contrat de DSP) par suppression des prix suivants :

 4300 à 4308 inclus
 4402
 4531 à 4550 inclus

ARTICLE 3 - EXÉCUTION ET DISPOSITIONS ANTÉRIEURES
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Toutes  clauses  du  Traité  de  Concession  initial  et  de  ses  avenants  non
expressément  abrogées  ou  modifiées  par  le  présent  avenant  demeurent
intégralement applicables. En cas de contradiction, les stipulations du présent
avenant priment.

ARTICLE 4 – ENTRÉE EN VIGUEUR

Le présent avenant entrera en vigueur à compter du 01/04/2018 ou de sa date
de notification au concessionnaire sous réserve de sa transmission préalable en
préfecture au plus tôt le …………………..

Fait en trois exemplaires à Dijon, le              /       /  

Pour Dijon-métropole Pour SOGEDO

Le Président,
Ancien Ministre

Le Président

François REBSAMEN Philippe MERLIN
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DÉPARTEMENT DE LA COTE D’OR

Dijon-métropole

Fénay



AVENANT N°4

Au contrat pour l’exploitation par affermage du service public
d’eau potable de la commune de Fénay

du 1er janvier 2006 
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Entre

Dijon-métropole, représentée par Monsieur François REBSAMEN, son Président,

agissant en cette qualité en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par le

Conseil métropolitain par délibération en date du ……………...……………….,

désignée ci-après par "la Collectivité",

Et

VEOLIA Eau – Compagnie Générale des Eaux, Société en commandite par

actions dont le siège social est sis 163-169 avenue Georges Clémenceau – 92

000  Nanterre,  immatriculée  sous  le  numéro  B  572  025  526  au  registre  du

commerce et des sociétés de Nanterre,

Représentée par Monsieur Jérôme CARDINEAU, Directeur du centre Bourgogne

Champagne Ardennes, agissant au nom et pour le compte de cette société,

désignée ci-après par "le Concessionnaire",
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PRÉAMBULE

La commune de Fénay a confié  l’exploitation  de son service d’eau potable  à
Véolia Eau – Compagnie Générale des Eaux, via un contrat d’affermage liant le
Syndicat Intercommunal de Saulon-la-Chapelle, à laquelle la commune adhère
lors de l’entrée en vigueur de ce contrat le 1er janvier 2006.
Après le retrait  et la scission de la commune avec le Syndicat de Saulon, la
commune de Fénay a adhéré à la Communauté d’Agglomération du Grand Dijon
au 1er janvier 2011, et lui a transféré la compétence eau potable, le Grand Dijon
ayant par la suite évolué en Communauté Urbaine le 1er janvier 2015, et devenue
Métropole le 27 avril 2017

Il a été modifié par quatre avenants successifs.

PREMIÈREMENT,

 Considérant que par décret n°2017-635 paru au Journal Officiel du 27 avril
2017, la Communauté Urbaine du Grand Dijon est devenue la Métropole
de  Dijon-métropole  et  qu’au  titre  de  ses  compétences  obligatoires,  la
collectivité exerce désormais de plein droit le  service public  et le  pouvoir
de police de Défense Extérieur Contre l’Incendie (D.E.C.I.) comme toutes
les  métropoles et leurs présidents,  soumis aux articles L.  5217-2 et L.
5217-3 du C.G.C.T.
En  date  du  28  avril  dernier  les  communes  de  la  métropole  ont  ainsi
transféré leur compétence à Dijon-métropole et de fait les marchés publics
de prestations de service éventuellement conclus antérieurement avec des
sociétés privées.

 Considérant qu’il est rappelé dans l’annexe de l’arrêté NOR INTE1522200A
du 15 décembre 2015 fixant le référentiel national de la défense extérieure
contre l’incendie que même si les réseaux d’eau potable sont conçus pour
leur objet propre :  la distribution d’eau potable, la D.E.C.I. poursuit un
objectif complémentaire.
Cet  objectif doit  être  compatible  avec  l’usage  premier  des  réseaux  de
distribution d’eau potable et ne doit pas nuire à leur fonctionnement, ni
conduire à des dépenses hors de proportion avec le but à atteindre, en
particulier pour ce qui concerne le dimensionnement des canalisations.

 Considérant par ailleurs la  précision importante que le  Conseil  d’État  a
apporté, dans son arrêt du 21 septembre 2016, quant au périmètre d’une
délégation  de  service  public  (DSP)  en  considérant  qu’une  autorité
délégante  peut  confier  par  une seule  et  unique DSP plusieurs  services
« connexes » (CE,  21 septembre 2016, Communauté urbaine du Grand
Dijon, req. n° 399656 et n° 399699).

Afin de renforcer la cohérence technique et financière de son action en matière
de  DECI  sur  l’ensemble  de  son  territoire,  la  collectivité  souhaite  que  les
périmètres des délégations de services publics de distribution de l’eau potable
qu’elle gère soient étendus à la DECI des communes concernées.
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Le  présent  avenant  a  donc pour  objet  d’étendre  le  périmètre  de la  présente
concession et de confier au concessionnaire un certain nombre de prestations de
contrôles et d’entretien des ouvrages de DECI (PEI, PENA et réserves), telles que
décrites dans le cahier des charges annexé au présent avenant,  et établit de
façon à respecter les prescriptions du Règlement Départemental DECI de la côte
d’Or, approuvé par l’arrêté préfectoral n°359 du 19 juin 2017.

DEUXIÈMEMENT, 

S’agissant du volet financier et comptable, dans le cadre des discussions qui ont
eu  lieu  sur  les  points  ci-dessus,  les  parties  sont  convenues  de  mener  les
réflexions sans modifier l’économie générale du traité initial de concession.

Il résulte de ce qui précède que les modifications envisagées dans le cadre du
présent avenant satisfont aux conditions prévues par l’article 55 de l’ordonnance
n° 2016-65 du 29 janvier 2016 et des articles 36 et 37 du décret n° 2016-86
du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession.

En conséquence, il a été convenu et arrêté ce qui suit :
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ARTICLE 1 - OBJET DE L’AVENANT

Le  présent  avenant  a  pour  objet  l’intégration  de  missions  de  maintien  en
condition  opérationnelle  des  ouvrages  publics  de  Défense  Extérieure  Contre
l’Incendie – DECI – (uniquement le contrôle technique et l’entretien des Points
d’Eau Incendie – PEI –, Points d’Eau Naturels ou Artificiels – PENA – et réserves,
selon le Règlement départemental DECI de Côte d’Or) et d’autres missions ou
travaux liés au fonctionnement général de la DECI.

ARTICLE 2 – DÉTAIL ET PRIX DES PRESTATIONS DECI

Les  dispositions  de  l’article  1.7  « Périmètre  de  la  délégation »  du  chapitre
1 « OBJET ET ÉTENDUE DE LA DÉLÉGATION » de la PREMIÈRE PARTIE – DÉFINITION
ET MOYENS DU SERVICE D’EAU POTABLE du contrat de DSP initial sont complétées et il
est créé un article 1.7.5 « Défense Extérieure Contre l’Incendie ».

Les parties conviennent de créer un cahier des charges de la prestation de DECI.
Il contient, un Bordereau des Prix Unitaires des prestations DECI et un Cahier
des Charges détaillant les conditions particulières de réalisation des prestations
de DECI confiées au concessionnaire.
Sont notamment prévues, les prestations de maintien en condition opérationnelle
des PEI(*) selon le  détail  des missions donné par le règlement départemental
DECI de Côte d’Or, lui-même basé sur le référentiel national DECI.
D’autres  missions  de  fonctionnement  général  de  la  DECI  détaillées  dans  le
règlement départemental de Côte d’Or sont prévues au BPU.

(*) Les missions de reconnaissance opérationnelle sont à la charge du SDIS.

 « ARTICLE 1.7.5 - DÉFENSE EXTÉRIEURE CONTRE L’INCENDIE

Les missions de Défense Extérieure Contre l’Incendie confiées au Délégataire, 

pour la commune de Fénay au 1er avril 2018,

sont détaillées dans les pièces 1 et 2 du CAHIER DES PRESTATIONS DE DÉFENSE
EXTÉRIEURES  CONTRE  L’INCENDIE  CONFIÉES  AU  DÉLÉGATAIRE  annexé  au
présent contrat. » 

En outre, la prise en compte du nouveau bordereau des prix DECI (pièce n°2 du
cahier des charges ci-annexé) modifie le Bordereau des prix du service des eaux
(annexe 5 du contrat de DSP) par suppression des prix suivants :

 32 MCF 36A30680A à 36A30690B inclus

ARTICLE 3 - EXÉCUTION ET DISPOSITIONS ANTÉRIEURES

Toutes clauses du contrat initial de Délégation du Service Public de l’Eau et de
ses avenants non expressément abrogées ou modifiées par le présent avenant
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demeurent intégralement applicables. En cas de contradiction, les stipulations du
présent avenant priment.

ARTICLE 4 – ENTRÉE EN VIGUEUR

Le présent avenant entrera en vigueur à compter du 01/04/2018 ou de sa date
de notification au concessionnaire sous réserve de sa transmission préalable en
préfecture au plus tôt le …………………………...

Fait en trois exemplaires à Dijon, le              /       /  

Pour Dijon-métropole Pour VEOLIA

Le Président,
Ancien Ministre

Le Directeur du Centre Bourgogne 
Champagne Ardennes

François REBSAMEN Jérôme CARDINEAU
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DÉPARTEMENT DE LA COTE D’OR 

 

 
 

 

 

 

 
 

Dijon métropole 
 

 

 

Chenôve, Marsannay-la-Côte, 
Perrigny-lès-Dijon 

 
 

 
 
 

  
AVENANT N°6 

 

Au contrat de délégation du service public  

de distribution d’eau potable du 1er janvier 2004  
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Entre 

 

Dijon métropole, représentée par Monsieur François REBSAMEN, son Président, 

agissant en cette qualité en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par le 

Conseil métropolitain par délibération en date du ……………...………………., 

 

désignée ci-après par "la Collectivité", 

 
 

 
 
Et 

 
 

 

SUEZ Eau France, Société par Actions Simplifiée (SAS) au capital de 

422 224 040 €, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous 

le numéro Siren 410 034 607, ayant son siège social à Paris La Défense (92040), 

Tour CB 21, 16 place de l’Iris, représentée par Monsieur Didier DEMONGEOT, en 

qualité de Directeur Général Adjoint en charge des territoires de SUEZ Eau France, 

agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués, 

 

désignée ci-après par "le Délégataire", 
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PRÉAMBULE 

 
Le Contrat de délégation pour l’exploitation du service public de distribution d’eau 

potable pour les communes de Chenôve, Marsannay-la-Côte et Perrigny-lès-Dijon, 
liant Lyonnaise des Eaux (devenue SUEZ Eau France en octobre 2016) au Syndicat 
Mixte du Dijonnais, puis à compter du 1er janvier 2011 à la Communauté de 

l’Agglomération Dijonnaise qui a évolué en Communauté Urbaine le 1er janvier 
2015 et devenue Métropole le 27 avril 2017, est entré en vigueur le 1er janvier 

2004, avec une échéance fixée au 31 décembre 2018. 

 
Il a été modifié par cinq avenants successifs. 

 
 

PREMIÈREMENT, 
 

 Considérant que par décret n°2017-635 paru au Journal Officiel du 27 avril 
2017, la Communauté Urbaine du Grand Dijon est devenue la Métropole de 
Dijon métropole et qu’au titre de ses compétences obligatoires, la 

collectivité exerce désormais de plein droit le service public et le pouvoir de 
police de Défense Extérieur Contre l’Incendie (D.E.C.I.) comme toutes les 

métropoles et leurs présidents, soumis aux articles L. 5217-2 et L. 5217-3 
du C.G.C.T. 
En date du 28 avril dernier les communes de la métropole ont ainsi transféré 

leur compétence à Dijon métropole et de fait les marchés publics de 
prestations de service éventuellement conclus antérieurement avec des 

sociétés privées. 

 
 Considérant qu’il est rappelé dans l’annexe de l’arrêté NOR INTE1522200A 

du 15 décembre 2015 fixant le référentiel national de la défense extérieure 
contre l’incendie que même si les réseaux d’eau potable sont conçus pour 

leur objet propre : la distribution d’eau potable, la D.E.C.I. poursuit un 
objectif complémentaire. 
Cet objectif doit être compatible avec l’usage premier des réseaux de 

distribution d’eau potable et ne doit pas nuire à leur fonctionnement, ni 
conduire à des dépenses hors de proportion avec le but à atteindre, en 

particulier pour ce qui concerne le dimensionnement des canalisations. 
 

 Considérant par ailleurs la précision importante que le Conseil d’État a 

apporté, dans son arrêt du 21 septembre 2016, quant au périmètre d’une 
délégation de service public (DSP) en considérant qu’une autorité délégante 

peut confier par une seule et unique DSP plusieurs services « connexes » 
(CE, 21 septembre 2016, Communauté urbaine du Grand Dijon, req. n° 
399656 et n° 399699). 

 
Afin de renforcer la cohérence technique et financière de son action en matière de 

DECI sur l’ensemble de son territoire, la collectivité souhaite que les périmètres 
des délégations de services publics de distribution de l’eau potable qu’elle gère 
soient étendus à la DECI des communes concernées. 

 
Le présent avenant a donc pour objet d’étendre le périmètre du présent contrat de 

délégation et de confier au délégataire un certain nombre de prestations de 
contrôles et d’entretien des ouvrages de DECI (PEI, PENA et réserves), telles que 
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décrites dans le cahier des charges annexé au présent avenant, et établit de façon 
à respecter les prescriptions du Règlement Départemental DECI de la Côte d’Or, 

approuvé par l’arrêté préfectoral n°359 du 19 juin 2017. 

 
 

DEUXIÈMEMENT,  
 

S’agissant du volet financier et comptable, dans le cadre des discussions qui ont 
eu lieu sur les points ci-dessus, les parties sont convenues de mener les réflexions 
sans modifier l’économie générale du contrat initial de délégation. 

 
Il résulte de ce qui précède que les modifications envisagées dans le cadre du 

présent avenant satisfont aux conditions prévues par l’article 55 de l’ordonnance 
n° 2016-65 du 29 janvier 2016 et des articles 36 et 37 du décret n° 2016-86 

du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession. 
 
 

En conséquence, il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
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ARTICLE 1 - OBJET DE L’AVENANT 
 
Le présent avenant a pour objet l’intégration de missions de maintien en condition 

opérationnelle des ouvrages publics de Défense Extérieure Contre l’Incendie – 
DECI – (uniquement le contrôle technique et l’entretien des Points d’Eau Incendie 
– PEI –, Points d’Eau Naturels ou Artificiels – PENA – et réserves, selon le 

Règlement départemental DECI de Côte d’Or) et d’autres missions ou travaux liés 
au fonctionnement général de la DECI. 

 
 

ARTICLE 2 – DÉTAIL ET PRIX DES PRESTATIONS DECI 

 
Les dispositions de l’article 1 « Objet » du chapitre 1 « OBJET ET PORTÉE DE LA 

DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC» du contrat de délégation initial sont 
complétées et il est ajouté un alinéa « Défense Extérieure Contre l’Incendie ». 

 
Les parties conviennent de créer un cahier des charges de la prestation de DECI. 

Il contient, un Bordereau des Prix Unitaires des prestations DECI et un Cahier des 
Charges détaillant les conditions particulières de réalisation des prestations de 
DECI confiées au délégataire. 

Sont notamment prévues, les prestations de maintien en condition opérationnelle 
des PEI(*) selon le détail des missions donné par le règlement départemental DECI 

de Côte d’Or, lui-même basé sur le référentiel national DECI. 
D’autres missions de fonctionnement général de la DECI détaillées dans le 
règlement départemental de Côte d’Or sont prévues au BPU. 

 
(*) Les missions de reconnaissance opérationnelle sont à la charge du SDIS. 

 
 
 « - DÉFENSE EXTÉRIEURE CONTRE L’INCENDIE 

 
Les missions de Défense Extérieure Contre l’Incendie confiées au Délégataire,  

 
pour les communes de Chenôve, Marsannay-la-Côte et Perrigny-lès-Dijon au 
1er avril 2018, 

 
sont détaillées dans les pièces 1 et 2 du CAHIER DES PRESTATIONS DE DÉFENSE 

EXTÉRIEURES CONTRE L’INCENDIE CONFIÉES AU DÉLÉGATAIRE annexé au 
présent contrat. »  
 

Les parties conviennent que le nouveau bordereau des prix DECI (pièce n°2 du 
cahier des charges ci-annexé) modifie le Bordereau des Prix Unitaires eau potable 

(annexe 7 du contrat initial abrogée et remplacée par l’annexe 1 de l’avenant 4) 
par suppression des prix suivants: 
 

3,3,06,04,047 E-III\,12\,1\,1,Esse de réglage dn 100,1280 

3,3,06,04,060 E-III\,12\,1\,2,Clapet de pied sur poteau d'incendie,1290 

3,3,06,04,064 

E-III\,12\,1\,3,Poteau d'incendie incongelable pour une 
hauteur de couverture de 1 m : dn 100 coffre alu - 1 dn 100 - 2 
dn 65,1300 
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3,3,06,04,064 

E-III\,12\,1\,4,Poteau d'incendie incongelable pour une 
hauteur de couverture de 1,25 m : dn 100 coffre alu - 1 dn 100 
- 2 dn 65,1310 

3,3,06,04,065 

E-III\,12\,1\,5,Poteau d'incendie incongelable pour une 
hauteur de couverture de 1 m : dn 100 à 3 prises - 1 dn 100 - 
2 dn 65,1320 

3,3,06,04,065 

E-III\,12\,1\,6,Poteau d'incendie incongelable pour une 
hauteur de couverture de 1,25 m : dn 100 à 3 prises - 1 dn 
100 - 2 dn 65,1330 

3,3,06,04,001 E-III\,12\,2\,1,Dépose de poteau d'incendie dn 80,1340 

3,3,06,04,002 E-III\,12\,2\,2,Dépose de poteau d'incendie dn 100,1350 

3,3,06,04,006 E-III\,12\,2\,3,Pose de poteau d'incendie dn 80,1360 

3,3,06,04,006 E-III\,12\,2\,4,Pose de poteau d'incendie dn 100,1370 

 

 
ARTICLE 3 - EXÉCUTION ET DISPOSITIONS ANTÉRIEURES 
 

Toutes clauses du contrat initial de délégation du service public de l’eau potable et 
de ses avenants non expressément abrogées ou modifiées par le présent avenant 

demeurent intégralement applicables. En cas de contradiction, les stipulations du 
présent avenant priment. 
 

 
ARTICLE 4 – ENTRÉE EN VIGUEUR 

 
Le présent avenant entrera en vigueur à compter de sa date de notification au 

délégataire sous réserve de sa transmission préalable en préfecture au plus tôt le 
01/04/2018. 

 

 
 

Fait en trois exemplaires à Dijon, le               /       /   
 
 
 

Pour Dijon métropole Pour SUEZ Eau France 

 

Le Président, 
Ancien Ministre 

 

Le Directeur Général Adjoint en 

charge des territoires  

 

 

 

 

 

François REBSAMEN Didier DEMONGEOT 
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DÉPARTEMENT DE LA COTE D’OR 

 

 
 

 

 

 

 
 

Dijon métropole 
 

 

 

Longvic et Ouges 
 
 

 
 
 

  
AVENANT N°4 

 

Au contrat de délégation du service public 

de production et de distribution d’eau potable 
du 1er janvier 2008  
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Entre 

 

Dijon métropole, représentée par Monsieur François REBSAMEN, son Président, 

agissant en cette qualité en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par le 

Conseil métropolitain par délibération en date du ……………...………………., 

 

désignée ci-après par "la Collectivité", 

 
 

 
 
Et 

 
 

 

SUEZ Eau France, Société par Actions Simplifiée (SAS) au capital de 

422 224 040 €, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous 

le numéro Siren 410 034 607, ayant son siège social à Paris La Défense (92040), 

Tour CB 21, 16 place de l’Iris, représentée par Monsieur Didier DEMONGEOT, en 

qualité de Directeur Général Adjoint en charge des territoires de SUEZ Eau France, 

agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués, 

 

désignée ci-après par "le Délégataire", 
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PRÉAMBULE 

 
Le contrat de délégation du service public de production et de distribution d’eau 

potable sur les communes de Longvic et Ouges, liant Lyonnaise des Eaux (devenue 
SUEZ Eau France en octobre 2016) au Syndicat Mixte du Dijonnais, transféré à 
compter du 1er janvier 2011 à la Communauté de l’Agglomération Dijonnaise qui 

a évolué en Communauté Urbaine le 1er janvier 2015 et devenue Métropole le 27 
avril 2017, est entré en vigueur le 1er janvier 2008 pour 11 ans. 

 
Il a été modifié par trois avenants successifs. 
 

 
PREMIÈREMENT, 

 
 Considérant que par décret n°2017-635 paru au Journal Officiel du 27 avril 

2017, la Communauté Urbaine du Grand Dijon est devenue la Métropole de 
Dijon métropole et qu’au titre de ses compétences obligatoires, la 
collectivité exerce désormais de plein droit le service public et le pouvoir de 

police de Défense Extérieur Contre l’Incendie (D.E.C.I.) comme toutes les 
métropoles et leurs présidents, soumis aux articles L. 5217-2 et L. 5217-3 

du C.G.C.T. 
En date du 28 avril dernier les communes de la métropole ont ainsi transféré 
leur compétence à Dijon métropole et de fait les marchés publics de 

prestations de service éventuellement conclus antérieurement avec des 
sociétés privées. 

 
 Considérant qu’il est rappelé dans l’annexe de l’arrêté NOR INTE1522200A 

du 15 décembre 2015 fixant le référentiel national de la défense extérieure 

contre l’incendie que même si les réseaux d’eau potable sont conçus pour 
leur objet propre : la distribution d’eau potable, la D.E.C.I. poursuit un 

objectif complémentaire. 
Cet objectif doit être compatible avec l’usage premier des réseaux de 
distribution d’eau potable et ne doit pas nuire à leur fonctionnement, ni 

conduire à des dépenses hors de proportion avec le but à atteindre, en 
particulier pour ce qui concerne le dimensionnement des canalisations. 

 
 Considérant par ailleurs la précision importante que le Conseil d’État a 

apporté, dans son arrêt du 21 septembre 2016, quant au périmètre d’une 

délégation de service public (DSP) en considérant qu’une autorité délégante 
peut confier par une seule et unique DSP plusieurs services « connexes » 

(CE, 21 septembre 2016, Communauté urbaine du Grand Dijon, req. n° 
399656 et n° 399699). 

 

Afin de renforcer la cohérence technique et financière de son action en matière de 
DECI sur l’ensemble de son territoire, la collectivité souhaite que les périmètres 

des délégations de services publics de distribution de l’eau potable qu’elle gère 
soient étendus à la DECI des communes concernées. 
 

Le présent avenant a donc pour objet d’étendre le périmètre de la présente 
délégation et de confier au Délégataire un certain nombre de prestations de 

contrôles et d’entretien des ouvrages de DECI (PEI, PENA et réserves), telles que 
décrites dans le cahier des charges annexé au présent avenant, et établit de façon 
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à respecter les prescriptions du Règlement Départemental DECI de la côte d’Or, 
approuvé par l’arrêté préfectoral n°359 du 19 juin 2017. 

 
 
DEUXIÈMEMENT,  

 
S’agissant du volet financier et comptable, dans le cadre des discussions qui ont 

eu lieu sur les points ci-dessus, les parties sont convenues de mener les réflexions 
sans modifier l’économie générale du contrat initial de délégation. 
 

Il résulte de ce qui précède que les modifications envisagées dans le cadre du 
présent avenant satisfont aux conditions prévues par l’article 55 de l’ordonnance 

n° 2016-65 du 29 janvier 2016 et des articles 36 et 37 du décret n° 2016-86 
du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession. 

 
 
En conséquence, il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
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ARTICLE 1 - OBJET DE L’AVENANT 
 
Le présent avenant a pour objet l’intégration de missions de maintien en condition 

opérationnelle des ouvrages publics de Défense Extérieure Contre l’Incendie – 
DECI – (uniquement le contrôle technique et l’entretien des Points d’Eau Incendie 
– PEI –, Points d’Eau Naturels ou Artificiels – PENA – et réserves, selon le 

Règlement départemental DECI de Côte d’Or) et d’autres missions ou travaux liés 
au fonctionnement général de la DECI. 

 
 

ARTICLE 2 – DÉTAIL ET PRIX DES PRESTATIONS DECI 

 
Les dispositions de l’article 1 « Objet » du chapitre 1 « OBJET ET PORTÉE DE LA 

DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC» du contrat de délégation initial sont 
complétées et il est ajouté un alinéa « Défense Extérieure Contre l’Incendie ». 

 
Les parties conviennent de créer un cahier des charges de la prestation de DECI. 

Il contient, un Bordereau des Prix Unitaires des prestations DECI et un Cahier des 
Charges détaillant les conditions particulières de réalisation des prestations de 
DECI confiées au délégataire. 

Sont notamment prévues, les prestations de maintien en condition opérationnelle 
des PEI(*) selon le détail des missions donné par le règlement départemental DECI 

de Côte d’Or, lui-même basé sur le référentiel national DECI. 
D’autres missions de fonctionnement général de la DECI détaillées dans le 
règlement départemental de Côte d’Or sont prévues au BPU. 

 
(*) Les missions de reconnaissance opérationnelle sont à la charge du SDIS. 

 
 
 « - DÉFENSE EXTÉRIEURE CONTRE L’INCENDIE 

 
Les missions de Défense Extérieure Contre l’Incendie confiées au Délégataire,  

 
pour les communes de Longvic et Ouges au 1er avril 2018, 

 

sont détaillées dans les pièces 1 et 2 du CAHIER DES PRESTATIONS DE DÉFENSE 
EXTÉRIEURES CONTRE L’INCENDIE CONFIÉES AU DÉLÉGATAIRE annexé au 

présent contrat. »  
 
Les parties conviennent que le nouveau bordereau des prix DECI (pièce n°2 du 

cahier des charges ci-annexé) modifie le Bordereau des Prix Unitaires du service 
de l’eau (annexe 7 du contrat initial abrogée et remplacée par l’annexe 1 de 

l’avenant 2) par suppression des prix suivants : 
 

3,3,06,04,047 E-III\,12\,1\,1,Esse de réglage dn 100,1280 

3,3,06,04,060 E-III\,12\,1\,2,Clapet de pied sur poteau d'incendie,1290 

3,3,06,04,064 

E-III\,12\,1\,3,Poteau d'incendie incongelable pour une 
hauteur de couverture de 1 m : dn 100 coffre alu - 1 dn 100 - 2 
dn 65,1300 
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3,3,06,04,064 

E-III\,12\,1\,4,Poteau d'incendie incongelable pour une 
hauteur de couverture de 1,25 m : dn 100 coffre alu - 1 dn 100 
- 2 dn 65,1310 

3,3,06,04,065 

E-III\,12\,1\,5,Poteau d'incendie incongelable pour une 
hauteur de couverture de 1 m : dn 100 à 3 prises - 1 dn 100 - 
2 dn 65,1320 

3,3,06,04,065 

E-III\,12\,1\,6,Poteau d'incendie incongelable pour une 
hauteur de couverture de 1,25 m : dn 100 à 3 prises - 1 dn 
100 - 2 dn 65,1330 

3,3,06,04,001 E-III\,12\,2\,1,Dépose de poteau d'incendie dn 80,1340 

3,3,06,04,002 E-III\,12\,2\,2,Dépose de poteau d'incendie dn 100,1350 

3,3,06,04,006 E-III\,12\,2\,3,Pose de poteau d'incendie dn 80,1360 

3,3,06,04,006 E-III\,12\,2\,4,Pose de poteau d'incendie dn 100,1370 

 

ARTICLE 3 - EXÉCUTION ET DISPOSITIONS ANTÉRIEURES 
 
Toutes clauses du contrat initial de Délégation du Service Public de l’Eau et de ses 

avenants non expressément abrogées ou modifiées par le présent avenant 
demeurent intégralement applicables. En cas de contradiction, les stipulations du 

présent avenant priment. 
 
 

ARTICLE 4 – ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent avenant entrera en vigueur à compter de sa date de notification au 
délégataire sous réserve de sa transmission préalable en préfecture au plus tôt le 

01/04/2018. 

 
 

 

Fait en trois exemplaires à Dijon, le               /       /   
 

 
 

Pour Dijon métropole Pour SUEZ Eau France 

 
Le Président, 

Ancien Ministre 

 
Le Directeur Général Adjoint en 

charge des territoires  

 

 

 

 

 

François REBSAMEN Didier DEMONGEOT 
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DÉPARTEMENT DE LA COTE D’OR 

 

 
 

 

 

 

 
 

Dijon métropole 
 

 

 

Magny-sur-Tille et Bretenière 
 
 

 
 
 

  
AVENANT N°3 

 

Au contrat de délégation du service public  

de distribution d’eau potable du 1er janvier 2011  
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Entre 

 

Dijon métropole, représentée par Monsieur François REBSAMEN, son Président, 

agissant en cette qualité en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par le 

Conseil métropolitain par délibération en date du ……………...………………., 

 

désignée ci-après par "la Collectivité", 

 

 
 

 
Et 
 

 
 

SUEZ Eau France, Société par Actions Simplifiée (SAS) au capital de 

422 224 040 €, inscrite au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous 

le numéro Siren 410 034 607, ayant son siège social à Paris La Défense (92040), 

Tour CB 21, 16 place de l’Iris, représentée par Monsieur Didier DEMONGEOT, en 

qualité de Directeur Général Adjoint en charge des territoires de SUEZ Eau France, 

agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués, 

 

désignée ci-après par "le Délégataire", 

 

  



 

  Page 3/6 

PRÉAMBULE 

 
Le Contrat de délégation du service public de distribution d’eau potable pour les 

communes de Magny-sur-Tille et Bretenière, liant Lyonnaise des Eaux (devenue 
SUEZ Eau France en octobre 2016) à la Communauté de l’Agglomération 
Dijonnaise qui a évolué en Communauté Urbaine le 1er janvier 2015 et devenue 

Métropole le 27 avril 2017, est entré en vigueur le 1er janvier 2011, avec une 
échéance fixée au 31 décembre 2018. 

 
Il a été modifié par deux avenants successifs. 

 

 
PREMIÈREMENT, 

 
 Considérant que par décret n°2017-635 paru au Journal Officiel du 27 avril 

2017, la Communauté Urbaine du Grand Dijon est devenue la Métropole de 
Dijon métropole et qu’au titre de ses compétences obligatoires, la 
collectivité exerce désormais de plein droit le service public et le pouvoir de 

police de Défense Extérieur Contre l’Incendie (D.E.C.I.) comme toutes les 
métropoles et leurs présidents, soumis aux articles L. 5217-2 et L. 5217-3 

du C.G.C.T. 
En date du 28 avril dernier les communes de la métropole ont ainsi transféré 
leur compétence à Dijon métropole et de fait les marchés publics de 

prestations de service éventuellement conclus antérieurement avec des 
sociétés privées. 

 
 Considérant qu’il est rappelé dans l’annexe de l’arrêté NOR INTE1522200A 

du 15 décembre 2015 fixant le référentiel national de la défense extérieure 

contre l’incendie que même si les réseaux d’eau potable sont conçus pour 
leur objet propre : la distribution d’eau potable, la D.E.C.I. poursuit un 

objectif complémentaire. 
Cet objectif doit être compatible avec l’usage premier des réseaux de 
distribution d’eau potable et ne doit pas nuire à leur fonctionnement, ni 

conduire à des dépenses hors de proportion avec le but à atteindre, en 
particulier pour ce qui concerne le dimensionnement des canalisations. 

 
 Considérant par ailleurs la précision importante que le Conseil d’État a 

apporté, dans son arrêt du 21 septembre 2016, quant au périmètre d’une 

délégation de service public (DSP) en considérant qu’une autorité délégante 
peut confier par une seule et unique DSP plusieurs services « connexes » 

(CE, 21 septembre 2016, Communauté urbaine du Grand Dijon, req. n° 
399656 et n° 399699). 

 

Afin de renforcer la cohérence technique et financière de son action en matière de 
DECI sur l’ensemble de son territoire, la collectivité souhaite que les périmètres 

des délégations de services publics de distribution de l’eau potable qu’elle gère 
soient étendus à la DECI des communes concernées. 
 

Le présent avenant a donc pour objet d’étendre le périmètre de la présente 
délégation et de confier au Délégataire un certain nombre de prestations de 

contrôles et d’entretien des ouvrages de DECI (PEI, PENA et réserves), telles que 
décrites dans le cahier des charges annexé au présent avenant, et établit de façon 
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à respecter les prescriptions du Règlement Départemental DECI de la côte d’Or, 
approuvé par l’arrêté préfectoral n°359 du 19 juin 2017. 

 
 
DEUXIÈMEMENT,  

 
S’agissant du volet financier et comptable, dans le cadre des discussions qui ont 

eu lieu sur les points ci-dessus, les parties sont convenues de mener les réflexions 
sans modifier l’économie générale du contrat initial de délégation. 
 

Il résulte de ce qui précède que les modifications envisagées dans le cadre du 
présent avenant satisfont aux conditions prévues par l’article 55 de l’ordonnance 

n° 2016-65 du 29 janvier 2016 et des articles 36 et 37 du décret n° 2016-86 
du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession. 

 
 
En conséquence, il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
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ARTICLE 1 - OBJET DE L’AVENANT 
 
Le présent avenant a pour objet l’intégration de missions de maintien en condition 

opérationnelle des ouvrages publics de Défense Extérieure Contre l’Incendie – 
DECI – (uniquement le contrôle technique et l’entretien des Points d’Eau Incendie 
– PEI –, Points d’Eau Naturels ou Artificiels – PENA – et réserves, selon le 

Règlement départemental DECI de Côte d’Or) et d’autres missions ou travaux liés 
au fonctionnement général de la DECI. 

 
 

ARTICLE 2 – DÉTAIL ET PRIX DES PRESTATIONS DECI 

 
Les dispositions de l’article 1 « Objet » du chapitre 1 « OBJET ET PORTÉE DE LA 

DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC» du contrat de délégation initial sont 
complétées et il est ajouté un alinéa « Défense Extérieure Contre l’Incendie ». 

 
Les parties conviennent de créer un cahier des charges de la prestation de DECI. 

Il contient, un Bordereau des Prix Unitaires des prestations DECI et un Cahier des 
Charges détaillant les conditions particulières de réalisation des prestations de 
DECI confiées au délégataire. 

Sont notamment prévues, les prestations de maintien en condition opérationnelle 
des PEI(*) selon le détail des missions donné par le règlement départemental DECI 

de Côte d’Or, lui-même basé sur le référentiel national DECI. 
D’autres missions de fonctionnement général de la DECI détaillées dans le 
règlement départemental de Côte d’Or sont prévues au BPU. 

 
(*) Les missions de reconnaissance opérationnelle sont à la charge du SDIS. 

 
 
 « - DÉFENSE EXTÉRIEURE CONTRE L’INCENDIE 

 
Les missions de Défense Extérieure Contre l’Incendie confiées au Délégataire,  

 
pour les communes de Magny-sur-Tille et Bretenière au 1er avril 2018, 

 

sont détaillées dans les pièces 1 et 2 du CAHIER DES PRESTATIONS DE DÉFENSE 
EXTÉRIEURES CONTRE L’INCENDIE CONFIÉES AU DÉLÉGATAIRE annexé au 

présent contrat. »  
 
Les parties conviennent que le nouveau bordereau des prix DECI (pièce n°2 du 

cahier des charges ci-annexé) modifie le Bordereau des Prix Unitaires du service 
de l’eau (annexe 4 du contrat initial abrogée et remplacée par l’annexe 1 de 

l’avenant 1) par suppression des prix suivants : 
 

3,3,06,04,047 E-III\,12\,1\,1,Esse de réglage dn 100,1280 

3,3,06,04,060 E-III\,12\,1\,2,Clapet de pied sur poteau d'incendie,1290 

3,3,06,04,064 

E-III\,12\,1\,3,Poteau d'incendie incongelable pour une 
hauteur de couverture de 1 m : dn 100 coffre alu - 1 dn 100 - 2 
dn 65,1300 
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3,3,06,04,064 

E-III\,12\,1\,4,Poteau d'incendie incongelable pour une 
hauteur de couverture de 1,25 m : dn 100 coffre alu - 1 dn 100 
- 2 dn 65,1310 

3,3,06,04,065 

E-III\,12\,1\,5,Poteau d'incendie incongelable pour une 
hauteur de couverture de 1 m : dn 100 à 3 prises - 1 dn 100 - 
2 dn 65,1320 

3,3,06,04,065 

E-III\,12\,1\,6,Poteau d'incendie incongelable pour une 
hauteur de couverture de 1,25 m : dn 100 à 3 prises - 1 dn 
100 - 2 dn 65,1330 

3,3,06,04,001 E-III\,12\,2\,1,Dépose de poteau d'incendie dn 80,1340 

3,3,06,04,002 E-III\,12\,2\,2,Dépose de poteau d'incendie dn 100,1350 

3,3,06,04,006 E-III\,12\,2\,3,Pose de poteau d'incendie dn 80,1360 

3,3,06,04,006 E-III\,12\,2\,4,Pose de poteau d'incendie dn 100,1370 

 

ARTICLE 3 - EXÉCUTION ET DISPOSITIONS ANTÉRIEURES 
 
Toutes clauses du contrat initial de Délégation du Service Public de l’Eau et de ses 

avenants non expressément abrogées ou modifiées par le présent avenant 
demeurent intégralement applicables. En cas de contradiction, les stipulations du 

présent avenant priment. 
 
 

ARTICLE 4 – ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent avenant entrera en vigueur à compter de sa date de notification au 
délégataire sous réserve de sa transmission préalable en préfecture au plus tôt le 

01/04/2018. 

 
 

 

Fait en trois exemplaires à Dijon, le               /       /   
 

 
 

Pour Dijon métropole Pour SUEZ Eau France 

 
Le Président, 

Ancien Ministre 

 
Le Directeur Général Adjoint en 

charge des territoires  

 

 

 

 

 

François REBSAMEN Didier DEMONGEOT 
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